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RÉSUMÉ

La présente proposition de décret vise à aider les secteurs impactés par la crise sanitaire
de la Covid-19 à l'instar de ce qui existe en Région flamande. Le dispositif proposé permettra
à une série d’entreprises de rembourser leurs dettes, d’avoir un fonds de roulement pour ré-
engager du personnel et d'acheter des marchandises en vue de la reprise.
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DÉVELOPPEMENT

Les mesures sanitaires prises dans le cadre de la
crise de la Covid-19 en Belgique ont engendré un im-
pact important sur l'économie wallonne.

Les petites entreprises ont été particulièrement tou-
chées. En effet, les plus petites structures (indépen-
dants et structures comptant de une à dix personnes)
ont, d'après l'Union des classes moyennes, payé le plus
lourd tribut à la crise. Pour ces structures, les pertes de
chiffre d'affaires s'établissent à 60% en moyenne lors
du premier confinement et elles sont encore de 30% en
avril 2021.

Les secteurs les plus touchés qui sont fermés depuis
mars 2020, comme les voyages, les professions de
contact non-médicales, le loisir au sens large et cer-
tains services alimentaires, subissent des pertes supé-
rieures à 70%.

La Revue économique de la Banque nationale de
Belgique annonçait qu'une entreprise sur cinq avait des
besoins de fonds supplémentaires pour renflouer sa tré-
sorerie en septembre 2020. Selon le bureau d'informa-
tions financières Graydon, en Wallonie, 28,3% des en-
treprises risquent la faillite et la situation des plus pe-
tites structures est préoccupante.

Il convient donc de mettre en place un dispositif
d'aide qui pourra réellement éviter à ces entreprises de
faire faillite. Pour ce faire, il faut un dispositif d'aide à
hauteur des besoins qui prend en compte les spécifi-
cités des entreprises et qui pourra soutenir les entre-
prises impactées tout au long de la crise. C'est pour-
quoi la présente proposition de décret met en place un
dispositif d'aide qui accorde une aide de 15% du
chiffre d'affaires calculé sur base d'une période de réfé-
rence.

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article définit les notions d'entreprise et de pé-
riode de référence permettant de calculer l'indemnité
compensatoire visée par la présente proposition de dé-
cret.

Article 2

Cet article établit la liste des secteurs fermés en
raison d'une mesure fédérale ou régionale prise pour
contrer l’épidémie de la Covid-19 auxquels le Gouver-
nement octroie une indemnité compensatoire.

Article 3

Cet article indique que l'indemnité compensatoire est
octroyée conformément au Règlement (UE)
n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013
relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité

sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides
de minimis.

Article 4

Cet article précise la méthode de calcul et le montant
maximum de l'indemnité compensatoire.

Article 5

Cet article précise que le Gouvernement détermine
les délais et les modalités d'introduction de l'indemnité
compensatoire.

Article 6

Cet article précise que la période de référence per-
mettant de calculer l'indemnité compensatoire peut être
modifiée par le Gouvernement.
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PROPOSITION DE DÉCRET
visant à octroyer une indemnité compensatoire aux secteurs impactés par les mesures

prises pour lutter contre l’épidémie de la Covid-19

Article 1er

Pour l'application du présent décret, il faut entendre
par :

1° les entreprises : les petites entreprises visée à l'ar-
ticle 3, §3, du décret du 11 mars 2004 relatif aux
incitants régionaux en faveur des petites ou
moyennes entreprises dont l'effectif d'emploi et les
seuils financiers sont ceux visés à l'article 2.2. de
l'annexe I du Règlement (UE) n° 651/2014 de la
Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines ca-
tégories d'aides compatibles avec le marché inté-
rieur en application des articles 107 et 108 du traité
et la très petite entreprise visée à l'article 3, §5, du
même décret;

2° le Code NACE-BEL : la nomenclature statistique
des activités économiques dans la Communauté eu-
ropéenne élaborée par l'Office belge de statistique
(NACE-BEL 2008) dans un cadre européen harmo-
nisé, imposé par le Règlement (CEE) n° 3037/90
du Conseil du 9 octobre 1990 relatif à la nomencla-
ture statistique des activités économiques dans la
Communauté européenne, modifié par le Règle-
ment (CEE) n° 761/93 de la Commission du 24
mars 1993, le Règlement (CE) n° 29/2002 de la
Commission du 19 décembre 2001, le Règlement
(CE) n° 1882/2003 du Parlement européen et du
Conseil du 29 septembre 2003 et le Règlement
(CE) n° 1893/2006 du Parlement européen et du
Conseil du 20 décembre 2006;

3° la période de référence : période du 1er avril 2019
au 31 décembre 2019 sur base de laquelle est cal-
culé le chiffre d'affaires, hors T.V.A., et sur la base
des recettes journalières, prestations fournies ou re-
levées de pointage.

Pour les entreprises qui n'avaient pas encore dé-
marré leurs activités au cours de la période du 1er

avril 2020 au 31 décembre 2020, le chiffre d'af-
faires de la période de référence est calculé sur
base du chiffre d'affaires attendu, mentionné dans
le plan financier.

Art. 2

Le Gouvernement octroie une indemnité compensa-
toire aux entreprises fermées en raison d'une mesure fé-
dérale ou régionale prise pour contrer l’épidémie de la
Covid-19, qualifiée de pandémie par l’Organisation
mondiale de la Santé le 11 mars 2020, qui ont subi une
baisse du chiffre d'affaires et dont l’activité relève d’un
des Codes NACE-BEL repris dans l’un des secteurs ou
partie de secteur visés aux sous-classes suivantes :

– 55.202 du Code NACE-BEL (Centres et villages de
vacances);

– 55.300 du Code NACE-BEL (Terrains de camping
et parcs pour caravanes ou véhicules de loisirs);

– 56.101 du Code NACE-BEL (Restauration à ser-
vice complet);

– 56.102 du Code NACE-BEL (Restauration à ser-
vice restreint);

– 56.210 du Code NACE-BEL (Services des trai-
teurs);

– 56.301 du Code NACE-BEL (Cafés et bars);

– 56.302 du Code NACE-BEL (Discothèques, dan-
cings et similaires);

– 56.309 du Code NACE-BEL (Autres débits de bois-
sons);

– 59.140 du Code NACE-BEL (Projection de films
cinématographiques);

– 82.300 du Code NACE-BEL (Organisation de sa-
lons professionnels et de congrès);

– 85.510 du Code NACE-BEL (Enseignement de dis-
ciplines sportives et d'activités de loisirs);

– 85.520 du Code NACE-BEL (Enseignement cultu-
rel);

– 85.532 du Code NACE-BEL (Enseignement de la
conduite d'aéronefs et de bateaux);

– 90.021 du Code NACE-BEL (Promotion et organi-
sation de spectacles vivants);

– 90.041 du Code NACE-BEL (Gestion de salles de
théâtre, de concerts et similaires);

– 90.042 du Code NACE-BEL (Gestion de centres
culturels et de salles multifonctionnelles à vocation
culturelle);

– 91.030 du Code NACE-BEL (Gestion des sites et
monuments historiques et des attractions touris-
tiques similaires);

– 91.041 du Code NACE-BEL (Gestion des jardins
botaniques et zoologiques);

– 93.110 du Code NACE-BEL (Gestion d'installa-
tions sportives);

– 93.121 à 129 du Code NACE-BEL (Activités des
clubs de sports);

– 93.130 du Code NACE-BEL (Activités des centres
de culture physique);

– 93.199 du Code NACE-BEL (Autres activités spor-
tives);

– 93.211 du Code NACE-BEL (Activités foraines);
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– 93.212 du Code NACE-BEL (Activités des parcs
d'attractions et des parcs à thèmes);

– 93.291 du Code NACE-BEL (Exploitation de
salles de billard et de snooker);

– 93.292 du Code NACE-BEL (Exploitation de do-
maines récréatifs);

– 93.299 du Code NACE-BEL (Autres activités ré-
créatives et de loisirs).

Art. 3

L’indemnité  compensatoire  visée  à  l'article  2  est
octroyée conformément au Règlement (UE)
n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013
relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité
sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides
de minimis.

Art. 4

L'indemnité compensatoire visée à l'article 2 est ac-
cordée une seule fois à hauteur de 15% du chiffre d'af-
faires hors T.V.A. réalisé au cours de la période de ré-
férence visée à l'article 1er, 3°.

Le montant maximum de l'indemnité compensatoire
est déterminé conformément au tableau suivant :

Taille de l'entreprise en équivalents temps
plein Montant maximum

0 équivalent temps plein 20 000 euros

de 1 à 4 équivalents temps plein 40 000 euros

de 5 à 9 équivalents temps plein 60 000 euros

de 10 à 29 équivalents temps plein 80 000 euros

plus de 30 équivalents temps plein 100 000 euros

Art. 5

Dans les délais et les modalités déterminées par le
Gouvernement, les entreprises introduisent leur de-
mande d'indemnité compensatoire auprès du Gouverne-
ment.

Art. 6

La période de référence visée à l'article 1er, 3°, peut
être modifiée par le Gouvernement si des mesures fédé-
rales ou régionales prises pour contrer l'épidémie de la
Covid-19 limitent, en tout ou en partie, l'activité écono-
mique des secteurs concernés par le présent décret. 
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